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HABITAT ET PROSPECTIVE 

 

ARRETE DU 16 SEPTEMBRE 2016 MODIFIANT LA COMPOSITION DE LA COMMISSION LOCALE D’AMELIORATION DE 
L’HABITAT 

 
Président du Conseil départemental de la Meuse 

 
Vu  la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux Libertés et Responsabilités Locales, 
Vu  les décrets n° 2005-416 du 3 mai 2005 et n° 2009-1625 du 24 décembre 2009, 
Vu le Code de la Construction et de l’Habitat, notamment son article  R 321.10, 
Vu  la convention de délégation de compétences signée le 11 avril 2013 et ses avenants, 
Vu la convention pour la gestion des aides à l’habitat privé signée le 11 avril 2013 et ses 

avenants, 
Vu la convention de mise à disposition des services de l’Etat signée le 11 avril 2013, 
Vu la délibération du Conseil départemental du 10 juin 2015 relative à la Représentation du 

Conseil départemental au sein de diverses instances. 
 
 

Arrête 
 
 
Article 1er :  
 
La composition de la Commission Locale d’Amélioration de l’Habitat telle qu’arrêtée le 19 juin 
2015 est modifiée ainsi qu’il suit : 
 
-M. Philippe GEURING, Administrateur de l’UDAF, représentant des locataires, est nommé membre  
de droit avec voix délibérative, au titre de  personne qualifiée  pour ses compétences dans le 
domaine social. Il est suppléé par Monsieur Pierre VAN WOESTOYNE, Président de l’UDAF. 
 
Les autres membres ne changent pas. 
 
Article 2 : 
 
Le Directeur général des services du Conseil départemental de la Meuse est chargé de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs du Département 
de la Meuse et notifié à Monsieur le Préfet, représentant de l’Etat et délégué local de l’Agence 
nationale de l’habitat dans le département pour publication au Recueil des Actes Administratif 
de la Préfecture de la Meuse. 
 
 

Bar le Duc, le 16 septembre 2016 
 
 
 
 
 Claude LEONARD 
 Président du Conseil départemental 
 

Actes de l’Exécutif départemental 
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AVENANT N° 2 DU PROGRAMME D’ACTIONS 2016 

 

              
 

 
 
 

Programme d’actions 2016 
Avenant n°2 

 

 
Vu le Programme d’action 2016 paru le 2 février 2016,  au registre des 

actes du Conseil départemental, puis modifié par un avenant 1 paru le 
16 juin 2016 

Vu l’avis de la CLAH du 16 septembre 2016 
 

A) Objet de l’avenant 
 
Cet avenant a pour objet de : 

• modifier l’article V.B relatif aux critères de sélectivité des projets pour 
rendre éligibles les dossiers énergie des propriétaires occupants aux 
ressources modestes, pour lesquels le plancher d’éligibilité des gains 
énergétiques après travaux serait fixé à 25%. 

• reformuler l’annexe 6 qui récapitule dans un tableau les règles 
applicables, pour renvoyer l’explication de la dérogation relative à la 
restriction d’éligibilité des propriétaires bailleurs à l’article b2 de la 
section B du chapitre V, plutôt que de la synthétiser. 

 
B) Modifications de l’article V.B relatif aux critères de sélectivité des 

projets  
 

Le paragraphe « b.1.1  projets d’amélioration énergétique » est modifié de 
la façon suivante : « Propriétaires occupants modestes 

- étiquette DPE après travaux doit être au minimum en E  
- gain énergétique de 25 % 

- plafonnement des travaux de toiture avec isolation à 10 000 € pour le 
poste de la toiture. » 
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C) Modifications de l’annexe 6 « tableau récapitulatif des règles 

applicables » 
 
L’annexe 6 est modifiée comme suit : 
 

« Propriétaires occupants 
 

Anah - FART 

Règles particulières Gain énergétique 
minimum 

Etiquette DPE 
minimale requise 

 
Majoration du plafond 

de travaux - aides 
Anah uniquement 

 

Majoration ASE 

 
PO MO ET PO TMO : 
1) Obligation de produire : 
- un plan de financement ; 2 scénarii 
- fiche patrimoine, 
+ si besoin : 
- fiche ventilation : vent naturelle 
suffisante/VMC déjà installée et calibrée/non 
utilité VMC 
- fiche dérogation étiquette énergétique : 
impossibilité technique/situation sociale 
- fiche couplage autonomie+énergie : 
isolation des combles doit être de 20 cm au 
minimum et en bon état/Isolation à 1€/avoir 
déjà étiquette C 

25 % E 

néant néant  
 
2) Si chauffage uniquement (ou chauffage 
et ouvrants ou chauffage et VMC), les 
chaudières à gaz ou fioul devront être à 
minimum avec "haute performance 
énergétique", les chaudières à bois au 
minimum classe 5 et les poêles à bois 
labellisés flamme verte,  
étiquette D minimum pour les "PO modestes" 
 
PO MO uniquement : 
Travaux de toiture seuls plafonnés à 10 000 € 
 
 

 
 
 
 
 

25 % 
D 
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Propriétaires bailleurs 
 

Anah - FART 

Règles particulières 
Gain 

énergétique 
minimum 

Etiquette DPE 
minimale requise 

 
Majoration du plafond 

de travaux - aides 
Anah uniquement 

 

Majoration ASE 

 
1) Eligibles uniquement sur les « communes 
du PDH » (cf. liste ci-dessous)  sauf 
dérogation prévue à l’article b2 de la section 
B du chapitre V) 
 
 
2) Surface limitée à 120 m² de surface 
habitable dite fiscale 

 
 

35 % D 

 
Communes PDH 

et secteur OPAH (si 
dérogation), exception 

pour les dossiers 
autonomie 

 
- étiquette minimale 

C 
 

Catégories 
moyennement 

dégradé et énergie : 
<50% : 0 % 

50 à 65 % : 5 % 
> 65 % : 10 % 

 
Catégorie très 

dégradé : 
<60 % : +0 % 

60 à 80 % : +5 % 
> 80% : +10 % 

 

Néant 

 
 

Communes PDH (pôles urbains, 
secondaires et d'appui) : 

 

Bar-le-Duc, Belleville-sur-Meuse, Clermont-en-Argonne, 
Commercy, Damvillers, Dieue-sur-Meuse, Etain, Fains-Véel, 
Gondrecourt-le-Château, Ligny-en-Barrois, Montmédy, Pagny-
sur-Meuse, Revigny-sur-Ornain, Saint-Mihiel, Stenay, Thierville-sur-
Meuse, Tronville-en-Barrois, Varennes-en-Argonne, Vaucouleurs, 
Verdun » 

 
D) Date d’effet 

 
Les dispositions de cet avenant seront applicables aux dossiers déposés à la 
délégation locale de l’Anah après la date de sa publication au recueil des 
actes administratifs du Département. 
 

E) Autres dispositions 
 
Les autres dispositions du programme d’actions 2016 restent inchangées. 
 
Bar le duc, le 3 octobre 2016 

Pour le Président du Conseil départemental 
et par délégation, 

 
 
 

Dominique VANON 
Directeur général des services 
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I. La politique de l’Agence nationale de l’habitat 

 
La circulaire du 26 janvier 2015 fixe les priorités d’intervention de l’Agence à 
l’échelle nationale ; ce sont les suivantes : 

- la lutte contre la précarité énergétique (programme Habiter Mieux), 
- l’intervention dans le cadre des programmes nationaux : centre-bourgs 

et Programme national de rénovation urbaine (PNRU), 
- copropriétés.  
 

II. Enjeux locaux 

La part de propriétaires occupants sur le département est plus importante 
qu’au niveau national avec 66.7% contre 57% pour le territoire national. Le 
parc locatif privé est plus important que le parc locatif social avec 18.1% 
contre 11%. 
 
Au-delà de ces chiffres, il convient de prendre en considération l’évolution de 
la population pour les années à venir. En effet, les prévisions Omphale de 
l’INSEE prévoient que plus d’un tiers (33.5%) de la population aura plus de 60 
ans à l’horizon 2030, ce qui induit de nouvelles caractéristiques à envisager. 
S’ajoute à cela, un âge moyen de 44.7 ans par habitant (en 2030) qui 
confirme ce vieillissement de la population. 
 
Enfin, quelques éléments clefs du parc privé (FILOCOM 2013) sont à noter, 
avec : 

- 2123 logements indignes (source : Parc Privé Potentiellement Indigne), 
- 380 copropriétés potentiellement fragiles. 

Le Plan Départemental de l’Habitat de la Meuse, voté le 17 décembre 2015 
pour une période de six ans, a ainsi identifié plusieurs problématiques habitat 
sur le département :  
 

- La présence d’une obsolescence importante des logements aussi bien 
dans le  parc public  (Logement Locatif Social) que le parc privé a pour 
conséquences d’entraîner une augmentation de la vacance, de 
générer des coûts de réhabilitation assez lourds du fait de l’âge et de la 
structure des immeubles et ainsi de favoriser la construction neuve sur 
l’ensemble du territoire et en particulier dans les périphéries.  

 
- L’objectif, fixé dans le PDH, de remettre sur le marché 170  logements 

vacants est certainement ambitieux mais il s’agit là d’un enjeu 
important si l’on souhaite maintenir l’essentiel de l’organisation spatiale 
de la Meuse. Pour ce faire, il conviendra de développer de nouveaux 
leviers permettant  l’adaptation  des logements anciens aux besoins 
actuels des ménages avec un prix abordable et en donnant la priorité 
aux territoires ayant des fonctions de centralités.  
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- Une faible croissance démographique d’une part et le départ des 

populations du centre-ville vers les périphéries fragilisent les polarités du 
département qui fournissent pourtant les services à la population 
(commerces, service public, etc.). 

 
-  la vacance augmente donc sur ces pôles mettant à mal les services. 

Afin d’éviter le transfert de ces populations déjà présentes sur le 
territoire d’une commune à une autre et afin d’attirer de nouveaux 
ménages, les actions sur l’habitat doivent être réfléchies au-delà des 
échelles intercommunales pour éviter les effets de concurrence. Les 
outils de planification et de programmation (Plan Local d’Urbanisme 
Intercommunal ou encore Programme Local de l’Habitat) permettent 
d’intégrer une partie de ces problématiques.  

 
- De façon plus générale, le PDH démontre  que la pertinence d’un 

projet de logement aussi bien privé que public doit nécessairement 
s’apprécier au travers d’une approche collective prenant en compte :  

 
o la pérennité du logement dans le temps : l’amortissement de 

l’achat, et l’anticipation des coûts de fonctionnement et de 
chauffage,  

o l’analyse du produit dans son ensemble : la qualité du bâti, le 
contexte du bien dans son environnement immédiat et territorial 
(proximité des différents axes de transports, de desserte urbaine 
et la présence de services de proximité, accès au stationnement 
et l’existence de dépendances (jardins, garages). 

 
Le cadre du PA 2016 doit ainsi être coordonné avec les trois orientations du 
PDH :  
 
Orientation 1 - Concentrer l’action sur le parc existant, privé et public :  

- lutter contre la vacance 
- améliorer les performances énergétiques des différents parcs 
- adapter le parc à la perte d’autonomie 

 
Orientation 2 – Coordonner les stratégies et interventions locales :  

- accompagner la définition des politiques locales de l’habitat et de 
planification 

- maintenir l’attractivité des différents pôles (villes et principaux bourgs) 
- encourager une approche durable de la construction 

 
Orientation 3 – Veiller à de bonnes conditions de logements pour tous 

- accompagner le vieillissement des ménages 
- proposer une offre adaptée aux petits ménages (jeunes, célibataires 

géographiques, familles monoparentales) 
- améliorer l’accès et le maintien au logement des personnes les plus 

défavorisées 
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- répondre aux besoins spécifiques des gens du voyage 
 
Le diagnostic réalisé dans le cadre du Plan Départemental de l’Habitat 
identifie un maillage de communes (pôles urbains, secondaires et d’appui) 
pour lesquelles il est important d’accroître le dynamisme en matière de 
réhabilitation du parc locatif car elles sont essentielles au maintien des 
services de proximité. Il s’agit de :  

- pôles urbains : Verdun, Bar le Duc 

- pôles secondaires : Commercy, Etain, Ligny-en-Barrois, Revigny sur 
Ornain, Saint Mihiel, Stenay 

- pôles d’appui : Belleville sur Meuse, Clermont en Argonne, Damvillers, 
Dieue sur Meuse, Dun sur Meuse, Fains Veel, Gondrecourt le Château, 
Montmédy, Pagny sur Meuse, Thierville sur Meuse, Tronville en Barrois, 
Varennes en Argonne, Vaucouleurs. 

Il est également possible d’identifier des territoires à enjeux eu égard 
l’existence de projets de développement connus et en cours de réalisation, 
et qui auront des répercussions sur l’habitat des territoires les plus proches 
(projet CIGEO pour les territoires principalement de la Haute Saulx, Saulx et 
Perthois et du Val d’Ornois ; SAFRAN pour les territoires directement impactés 
de Commercy et de Void ; proximité de la zone TGV : Communauté de 
Communes de Triaucourt-Vaubecourt, Communauté de Communes Entre 
Aire et Meuse, Communauté de Communes Meuse Voie Sacrée).  
 
De manière générale, il est possible de caractériser le parc de logement en 
Meuse comme étant ancien, puisque 38% des constructions datent d’avant 
1915. Pour ce qui est du mode de chauffage prédominant en Meuse, le fioul 
représente la part la plus importante avec 28% (soit environ 24 000 logements) 
tandis que la part attribuée au bois est de 23% (soit environ 20 000 
logements).  
 
Ces modes de chauffages liés à l’ancienneté des constructions, induisent des 
conséquences d’un point de vue de la consommation énergétique au sein 
des ménages du parc résidentiel meusien.  
En effet, d’un point de vue de la consommation d‘énergie, une étude de la 
DREAL indique que la consommation résidentielle est de 1788 GWhEF/an, au 
sein du département. Bien qu’en termes de pourcentage cette part est la 
plus faible que celle de la Région, une fois ramenée par unité de surface, le 
département de la Meuse apparait comme étant celui où les 
consommations unitaires sont les plus élevées avec 218 kWhEF/m².an. 
 
« Les logements anciens non rénovés et ceux équipés de chaudières 
anciennes au fioul ou de convecteurs électriques sont les plus énergivores et 
augmentent la vulnérabilité énergétique des ménages. Malgré des 
consommations unitaires plus faibles, nous constatons que le département de 
la Meuse est particulièrement concerné par cette vulnérabilité du fait de la 
relative faiblesse des revenus fiscaux ».  
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Source ; DREAL : ETAT DES LIEUX DE L’EFFICACITE ENERGETIQUE DU BATI 
RESIDENTIEL LORRAIN 
 
Le territoire meusien constitue ainsi un bon gisement pour l’ensemble des 
dispositifs visant à  renforcer l’efficacité énergétique. Ci-dessous une 
représentation de la vulnérabilité des ménages face à leur dépense 
énergétique pour leur logement. 

 
- Sources : INSEE 2008, MAJIC 2007 – modèle CALOR pour la DREAL Lorraine, d’après les données  
de l’Observatoire Régional de l’Energie de Lorraine (OREL) - ARTELIA Climat Energie/ LA CALADE 
Par ailleurs, la loi de finances pour 2016 prévoit que l'acquisition de logements 
anciens à réhabiliter est devenue éligible au PTZ sur l'ensemble du territoire au 
1er janvier 2016. Enfin, l’article 75 la loi ALUR du 24 mars 2014 prévoit le 
transfert des polices spéciales des maires et du Préfet au président de l’EPCI 
en matière de lutte contre l’habitat indigne. A la date de publication de ce 
programme d’action, la situation est la suivante à ce sujet en Meuse : 

- Le transfert est effectif pour la Communauté d’agglomération de Bar-
le-Duc, la Communauté d’agglomération du Grand Verdun, la 
Communauté de communes de la Région de Damvillers, la 
Communauté de communes de la Haute-Saulx, la Communauté de 
communes du Val de Meuse et de la Vallée de la Dieue ; 

- il y a eu un refus de transfert pour la Communauté de communes du 
Pays de Spincourt, la Communauté de communes de Revigny-sur-
Ornain, la Communauté de communes Entre-Aire-et-Meuse, la 
Communauté de communes de Montfaucon-Varennes en Argonne,  la 
Communauté de communes de Val d’Ornois,  la Communauté de 
communes de Void-Vacon ; 

-  la Communauté de communes du Val des Couleurs n’est pas 
compétente en matière d’habitat, donc le transfert n’était pas 
envisageable ; 
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- nous ne disposons pas d’information par rapport à la situation des 
Communautés de communes Côtes-de-Meuse-Woëvre, du 
Sammiellois, du Centre Argonne, de Meuse-Voie sacrée, du Canton de 
Fresnes en Woëvre, du Pays de Commercy, de la Saulx et du Perthois, 
du Pays d’Etain, du Pays de Montmédy (à ce détail près que la CC a 
engagée une procédure de péril début janvier 2016), du Pays de 
Stenay, de Triaucourt-Vaubécourt, du Val Dunois et de Charny sur 
Meuse. 
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III. Bilan de l’année précédente (2015) 

  Propriétaires Bailleurs  
(nombre de logements) 

Propriétaires Occupants (nombre de 
logements) 

  LHI LTD LD Energi
e 

Total LHI LTD Autonomi
e 

Energi
e 
(MO) 

Energi
e 
(TMO) 

Tota
l 

autre
s 

Objecti
fs 

7 3 8 18 8 76 256 340 / 

Objecti
fs 
réalisés 

4 13 3 20 11 78 229 318 5 

% 
objectif
s 
réalisés 

57% 433% 38% 111% 138% 103% 89% 94%   

 

 
Montant AE 2015 mises 
en place Montant AE 2015 engagé 

Solde AE 2015 
rendu 

ANAH 
2 474 206  € 
 

2 390 801 € pour le 
financement des travaux 

0 € 
 

83 405 € en dépenses 
d’ingénierie 

FART 782 102  € 

628 400 € pour le 
financement des travaux 

0 € 

142 443 € en dépenses 
d’AMO 
11 259 € en dépenses 
d’ingénierie 

Conseil 
Général 500 000 € 358 773 € 141 227 € 
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FART 

En 2015, 262 logements ont fait l’objet de travaux de rénovation thermique à 
destination de : 

- 242 logements de propriétaires occupants 
- 20 logements de propriétaires bailleurs 

2,9 M€ d’aides de l’Anah et du Fonds d’aide à la rénovation thermique ont 
été engagés permettant la mise en chantier de 5,7 M€ de travaux.  
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IV. Objectifs et dotation financière fixés pour 2016  

Les objectifs quantitatifs seront fixés  suite au 1er comité de l’administration 
régionale (CAR) de 2016.  

 
A. Objectifs quantitatifs 

A.1 Objectifs globaux 

Le tableau récapitulatif des objectifs arrêtés en CAR pour l’année 2016 sera 
inséré par voie d’avenant. 

 

A.2 Objectifs fixés dans les conventions d’opérations programmées pour 
l’année 2016 

 

    OPAH RU Verdun 

OPAH 
Meuse 
Voie 
Sacrée 

OPAH Val 
d'Ornois 

Propriétaires  
Bailleurs 

PB LHI 
9 0 1 

PB TD 

PB MD 4 0 1 

PB Énergie 8 0 0 
PB autre 
(autonomie, 
manquement au 
RSD uniquement en 
opérations 
programmées 

2 0 0 

PREH : total PB FART 23 0 2 

Propriétaires 
Occupants 

PO LHI 
2 

1 2 

PO TD (dont ARA)   
PO énergie 
modestes 2 2 2 

PO énergie très 
modestes 2 12 12 

Total PO Énergie 4 14 14 

PO Autonomie 5 5 4 

PREH : total PO FART 6 15 16 
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B. Objectifs qualitatifs et actions  

Les travaux doivent permettre une sortie durable de la précarité énergétique. 
Il convient donc de : 

- Limiter les différences de traitement entre ménages dues à l’utilisation 
de différents logiciels de calculs thermiques : une analyse en lien avec 
l’Anah centrale permettra d’identifier les leviers possibles.  

- Réduire au maximum le pourcentage de logements restants en classe 
énergivore après travaux (étiquettes G et F) : sauf dérogation 
l’étiquette minimale après travaux sera E.   

- Continuer d’inciter les programmes ambitieux de travaux d’économies 
d’énergie : en fixant des conditions techniques minimales et en 
coordonnant les dispositifs locaux (Département, OPAH, Région, etc.) 

Maintenir une production de logements locatifs sur les 21 pôles recensés dans 
le PDH et en tant qu’accompagnement aux initiatives de développement 
économique dans le cadre des opérations programmées (PIG, OPAH) : par la 
majoration des plafonds de travaux en cas de programmes de travaux 
d’économies d’énergie complets. 

Renforcer la connaissance des situations d’habitat indigne ainsi que 
l’accompagnement des maires ou des présidents d’EPCI compétents (cf. 
article 75 de la loi ALUR) dans les prises d’arrêtés de péril, dans le cadre des 
opérations programmées : en proposant d’introduire systématiquement une 
intervention de l’opérateur dans le cadre du suivi-animation. 

Repérer et accompagner les copropriétés en difficultés dans le cadre du 
plan triennal de mobilisation pour les copropriétés fragiles et en difficulté : par 
la rencontre, la sensibilisation et l’accompagnement des principales villes 
concernées (Verdun, Bar le Duc, Commercy, Saint Mihiel). 

 
C. Objectifs en matière d’organisation 

Améliorer l’information au public pour enclencher la décision : renforcer le 
repérage des ménages en situation de précarité énergétique : en 
communicant largement auprès des élus sur les missions de l’Ambassadeur 
de l’efficacité énergétique recruté par le Département de la Meuse dont la 
mission prendra fin en septembre 2016 et en mobilisant les autres partenaires, 
notamment les artisans 

- Améliorer le suivi des premiers contacts afin de limiter l’abandon de 
dossiers en cours de montage et/ou comprendre les motifs 
d’abandon : réactivation du système de suivi des signalements 
adressés par la délégation locale (dans sa fonction de point rénovation 
information service) aux opérateurs  de manière à limiter les abandons 
de dossiers et/ou comprendre les motifs d’abandon 
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Améliorer le financement des travaux : 

- Mobiliser au maximum les différentes sources de financement, 
notamment dans le cadre de la mise en place de la plateforme de 
rénovation énergétique du Sud meusien 

- Concrétiser l’implication des banques en lien avec les dossiers Anah 
(avance de subvention, prêt avantageux) en attendant le lancement 
du microcrédit en lien avec le programme Habiter Mieux 

- Réfléchir au bon niveau de financement et à l’effet levier de chaque 
euro public investi et expérimenter un système d’écrêtement tout en 
veillant à ne pas impacter  la dynamique de rénovation sur le 
département 

Améliorer la gestion des enveloppes concernant les dossiers de propriétaires 
bailleurs, en limitant les réserves théoriques accordées dans le cadre des 
opérations programmées en introduisant des dispositions suivantes dans les 
conventions et/ou avenants : « les objectifs de réalisation de dossiers PO et PB 
sont fixés annuellement par catégorie. Dans un contexte de faible enveloppe 
sur les publics PB au niveau de l’Anah, la réservation des objectifs est opérée 
de la manière suivante :  

- 1er semestre : réservation de la totalité des objectifs annuels fixés dans 
la convention 

- 2nd semestre : réservation uniquement pour les dossiers qui ont déjà 
donné lieu à une présentation en avis préalable de la Commission 
locale d’amélioration de l’habitat (CLAH). Si la dynamique d’agrément 
annuelle est en décalage avec les objectifs, la différence entre les 
objectifs et le nombre de dossiers passés en avis préalable, pourra 
permettre d’agréer des dossiers en secteur diffus. 
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V. Priorités d’intervention et critères de sélectivité des projets 

 
A. priorités d’intervention 

 
Il n’y a pas de priorisation entre les thématiques. 
 

B. critères de sélectivité des projets 
 
L’ensemble des travaux figurant sur la liste des travaux subventionnables issue 
de la délibération du Conseil d’Administration de l’Anah du 30 novembre 
2010 (annexe 2010-61) sont subventionnables par la délégation locale de la 
Meuse à l’exception des travaux somptuaires ou manifestement surévalués 
(cf. Article R321-15 du CCH), qui seront limités, en particulier concernant les 
dossiers de travaux d’adaptation de salle de bains. 
Les instructeurs Anah pourront, le cas échéant, contacter les opérateurs s’ils 
estiment que des travaux peuvent être considérés comme somptuaires ou 
surévalués. En cas de désaccord, l’avis de la CLAH sera sollicité et le 
subventionnement de ces travaux pourrait être revu à la baisse. 
 
b.1  propriétaires occupants 
 

b.1.1  projets d’amélioration énergétique 
 
Les matériaux en place devront atteindre les même niveau de performance 
que ceux exigés pour le crédit d’impôt de transition énergétique prévu par 
l’article 200 quater du code général des impôts et de ses arrêtés 
d’application. 
 
Lorsque la demande de subvention ne porte que sur du chauffage (ou 
chauffage et ouvrants ou chauffage et VMC), les chaudières à gaz ou au 
fioul devront à minimum être à haute performance énergétique, les 
chaudières à bois au minimum de classe 5 et les poêles à bois devront être 
labellisés flamme verte. Dans ce cas, l’étiquette DPE après travaux sera au 
minimum D pour les ménages modestes et l’isolation des combles devra 
obligatoirement être présente et en bon état. Dans le cas contraire, le dossier 
devra prévoir ce poste de travaux (dans le cadre du dossier Anah ou d’un 
dossier Pacte énergie solidarité en complément).  
 

Propriétaires occupants très modestes 

- étiquette DPE après travaux doit être au minimum en E  

- gain énergétique de 25 % 
 

Propriétaires occupants modestes 

- étiquette DPE après travaux doit être au minimum en E  
- gain énergétique de 25 % 
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- plafonnement des travaux de toiture avec isolation à 10 000 € pour le 
poste de la toiture. 

 
 

b.1.2  projets pour améliorer l’autonomie de la personne et logement 
indigne, insalubre ou très dégradé 

Les règles nationales s’appliquent. 

b.1.3  autres dossiers de propriétaires occupants 

Sous réserve de crédits disponibles en fin d’année : les travaux sous 
injonction de mise en conformité des installations d'assainissement non-
collectif, lorsque ces travaux donnent lieu à un cofinancement de 
l'Agence de l'eau ou de la collectivité locale  

b.1.4  auto-réhabilitation accompagnée 

Dans les conditions prévues par la réglementation en vigueur à l'Anah. 
Sur avis motivé de la CLAH au regard de l’intérêt socio-économique et 
environnemental du projet. 

 
b.2  propriétaires bailleurs 
 

Les dossiers des propriétaires bailleurs sont éligibles uniquement sur les 
21 communes identifiées dans le Plan Départemental de l’Habitat. Des 
dérogations sont possibles dans le cadre d’opérations programmées 
(OPAH, PIG) sous réserve d’une argumentation dans le cadre de 
l’étude pré-opérationnelle (besoin de locatif lié à des projets, 
notamment de développement économique…). 
« Hors ces 21 communes, une dérogation est possible pour les dossiers 
de propriétaires bailleurs s’inscrivant dans la priorité « adaptation du 
logement à l’autonomie » et concernant des logements occupés avant 
le démarrage des travaux. » 

 
b.2.1 projets éligibles au programme « Habiter Mieux », logement 
dégradé, insalubre ou très dégradé, petite LHI 

 
- propriétaires bailleurs (gain 35%) - étiquette DPE après travaux doit 
être au minimum en D 

b.2.2 autres dossiers de propriétaires bailleurs 

- projets pour améliorer l’autonomie de la personne 

- précision sur l’interprétation locale de la transformation d’usage 
Ne sont pas considérés comme des transformations d’usage les projets 
qui vérifient les conditions cumulatives suivantes :  
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- fourniture d’un acte notarié actuel ou antérieur prouvant que le 
logement avait une destination en tant que logement 
- argumentaire prouvant que l’apparence du local considéré regroupe 
l’essentiel des éléments présents dans un logement, l’état du gros 
œuvre permettant cette identification.  
 
 
 

 Uniquement dans le cadre d’opérations programmées :  

- travaux suite à une procédure RSD ou un contrôle de décence (hors 
logements indignes, très dégradés ou avec une dégradation 
moyenne)  

 
b.3 ingénierie des programmes ou études préalables 
 
Les  règles nationales s’appliquent 
 

VI. Modalités financières d’intervention 

 
Les aides de l’agence sont attribuées en tenant compte de la 
complémentarité avec les autres aides à l’habitat privé. 

A. Pour les dossiers de propriétaires occupants 
 
Réduction et écrêtement 
Pour les dossiers ne concernant que des travaux de lutte contre la précarité 
énergétique, le montant global des aides publiques ne devra pas dépasser 
80% du montant de travaux éligibles retenu pour le calcul des aides Anah TTC 
pour les projets déposés par les familles « très modestes » et 60% pour les 
familles « modestes ».  
La réduction se fera à parité entre l’Anah et le Département de la Meuse, 
puis le cas échéant sur les aides apportées par les collectivités locales. 
Toutefois, le plafond de 80% pourra être porté, à titre exceptionnel, jusqu’à 
100% pour les familles ne pouvant assumer le reste à charge. Dans ce cas, 
l’opérateur devra présenter le dossier en CLAH et apporter les preuves 
(attestations bancaires, surendettement ou tout autre élément justificatif) 
prouvant ce manque de moyens.  

B. Pour les dossiers de propriétaires bailleurs 
b.1 Réduction et écrêtement 
Pour toutes les catégories de dossiers de propriétaires bailleurs, le montant 
global des aides publiques ne devra pas dépasser 60% du montant de 
travaux éligibles retenu pour le calcul des aides Anah TTC. Toutefois, il est 
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possible de déroger à cette réduction après avis de la CLAH portant sur 
l’intérêt économique, social et environnemental du projet. La réduction se 
fera à parité entre l’Anah et le Département de la Meuse, puis le cas échéant 
sur les aides apportées par les collectivités locales. 
 
 
b.2 Majoration du plafond de travaux Anah  
 
En application de l'article R.321-21-1 du CCH, la convention de délégation 
prévoit d’utiliser les majorations de plafonds de dépenses subventionnables 
pour les cas suivants : 
 

- opérations de propriétaires bailleurs prévues dans le cadre d'opérations 
programmées  

- opérations de propriétaires bailleurs localisées sur les 21 communes 
identifiées comme prioritaires par le PDH 

 
 
Catégories Gain énergétique Étiquette après 

travaux 
Plafonds de 
travaux 
subventionnables* 

- travaux pour 
réhabiliter un 
logement 
dégradé 
- travaux pour la 
sécurité et la 
salubrité de 
l'habitat 
- travaux suite à 
une procédure 
RSD ou un 
contrôle de 
décence 

De 35 à 50 % C 787,50 € m² 

Supérieur à 50 % C 825 € m² 

Travaux 
d'amélioration 
des performances 
énergétiques 

De 35 à 65 % C 787,50 € m² 

Supérieur à 65 % C 825 € m² 

Travaux lourds 
pour réhabiliter un 
logement indigne 
ou très dégradé 

De 60 à 80 % C 1 050 € m² 

Supérieur à 80 % C 1 100 €/m² 

* dans la limite de 80m² 
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VII. Dispositions relatives au traitement des dossiers par les opérateurs 

 
A. Par catégories 

 
a.1 Amélioration énergétique (tout dossier bénéficiant du FART) 
 
- l’opérateur étudiera systématiquement l’opportunité de traiter la ventilation 
du logement en complément de travaux d’économies d’énergie (ouvrants, 
isolation, etc.) ; il établira un rapport argumentatif selon le modèle figurant en 
annexe 3. 
 
- l’opérateur proposera au minimum 2 scénarii d’amélioration énergétique du 
logement pour chaque dossier : un scénario basé sur la demande du 
ménage et revu par l’opérateur pour qu’il soit éligible aux aides de l’Anah et 
un scénario proposant, en plus du premier scénario, les travaux d’isolation les 
plus performants et les moins chers. Ces 2 simulations seront jointes au dossier 
Anah. 
 
a.2 Autonomie 
 
Lors de ses visites  pour le montage d’un dossier autonomie, l’opérateur 
proposera systématiquement des travaux d’amélioration énergétique, suite à 
la réalisation d’un diagnostic énergétique.  
Dans le cas où, le ménage ne souhaiterait pas réaliser de travaux 
d’économie d’énergie, l’opérateur fera un court rapport pour argumenter la 
situation en précisant si les combles sont isolés avec un isolant vérifiant les 
conditions du crédit d’impôt transition énergétique. Le recours au dispositif 
d’isolation des combles à 1€ sera systématiquement proposé. 
 

B. Traitement des dossiers par les opérateurs 

Au-delà des documents nécessaires à l’instruction du dossier par la 
délégation locale de l’Anah, les dossiers devront obligatoirement contenir 
tenir :  

- un plan de financement prévisionnel complété et signé (selon le formulaire-
type de l’Anah), le but étant de s'assurer que le financement global du projet 
a été étudié. Dans la mesure du possible, il conviendra de mentionner les 
aides des Caisses de retraite, de la Maison départementale du handicap, de 
la Caisse d’allocations familiales, du Département, des établissements publics 
de coopération intercommunale, de la Région, de la Fondation Abbé Pierre 
et de tous les autres financeurs mobilisables... 

- la fiche relative à la présence d’éléments patrimoniaux impactés par les 
travaux prévus (annexe 6) complétée 
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Pour pouvoir présenter un dossier en avis préalable, les opérateurs doivent 
nécessairement produire les éléments suivants dans le diaporama 
 
- Type de dossier : (PO, PB), énergie, etc. indice de dégradation ou 
d’insalubrité 
- plan de situation 
- Préciser si le dossier est suivi par d’autres structures : travailleurs sociaux lors 
du repérage, SAVECOM au titre de sa prestation de maîtrise d’œuvre… 
- Avis du CAUE et prise en compte par le ménage (s’il y a eu le temps 
d’échanger avec le propriétaire) 
- Travaux prévus : dans le cadre de l’Anah et hors Anah en précisant ceux 
concernant les économies d’énergie  
- plan du projet 
- Estimatif des travaux 
- Plan de financement prévisionnel le plus complet possible 
- Etiquette énergétique avant travaux après travaux 
- l’état énergétique du bâtiment initial et après travaux (isolation, chauffage). 
- indiquer le mode du chauffage prévu et si changement par rapport au 
mode de chauffage existant  
- pour les PB préciser le type de conventionnement (social, intermédiaire) et 
le loyer envisagé par le propriétaire. Attester que les informations concernant 
l’avantage fiscal ont été expliquées au propriétaire.  
- Pour les dossiers travaux lourds : préciser pour les notes d'état à 3 
(nécessitant absolument un remplacement ou création) si les travaux sont 
bien prévus dans le dossier et attesté par un devis ad hoc. 
 

C. Intervention du CAUE 
Les dossiers qui doivent être soumis à l’avis du CAUE sont ceux qui doivent 
être présentés en CLAH :  
- tous les dossiers PB 
- les dossiers PO dont les travaux sont >400€/m² de SH 
- les dossiers travaux lourds 
- les dossiers pour lesquels l’opérateur a repéré une problématique 
patrimoniale.  
 
Procédure 
 
1 - le CAUE examine les dossiers en fonction de la qualification de la maîtrise 
d’œuvre. Il intervient y compris sur les petits projets ne nécessitant pas 
obligatoirement le concours d’un maître d’œuvre et ce principalement dans 
un souci de repérer les travaux qui pourraient mettre à mal la qualité 
architecturale du bâtiment et la fonctionnalité du logement (tels que 
présentés lors de réunion du 3 février 2015) ; 
 
2 - l’opérateur prend contact par téléphone ou envoie un dossier au CAUE 
suite à une première visite de terrain ou dans certains cas une visite conjointe 
opérateur/CAUE peut être organisée 
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VIII. Dispositif relatif aux loyers applicables aux conventions avec travaux 

 
Règle d’application du LI avec travaux en Meuse en 2015 

Le plafond de loyer d'un logement en conventionnement intermédiaire (LI) 
varie en fonction de sa surface habitable fiscale, par application d'un 
coefficient multiplicateur. Celui-ci est calculé selon la formule suivante : 0,7 + 
19/S (S étant la surface habitable fiscale du logement). Le résultat ainsi 
obtenu est arrondi à la deuxième décimale la plus proche et ne peut 
excéder 1,20. 
Le plafond est ainsi calculé suivant la surface habitable fiscale des 
logements. Le tableau ci-dessous présente à titre d’exemple les plafonds du 
LI avec travaux pour plusieurs surfaces. Il n’est pas exhaustif et ne présente 
pas les calculs pour toutes les surfaces.  Les valeurs de référence sont les 
suivantes... 
 
Communes concernées par ce dispositif 

Afin de prendre en compte le caractère détendu du marché meusien et 
l’objectif de lutte contre la vacance dans le parc privé, ces modalités ne 
concerneront que les communes identifiées dans le diagnostic du Plan 
Départemental de l’Habitat comme « pôles urbains » (Verdun, Bar le Duc) 
ainsi que la commune de Commercy, qui est engagée dans la démarche 
d’AMI centre-bourg. Les « pôles  secondaires » (Stenay, Etain, Saint Mihiel, 
Ligny en Barrois, Revigny sur Ornain) peuvent être concernés, sous réserve 
d’une étude complémentaire. 
 

Surface des logements en m² < ou = 30 m² 31 à 50 m² 51 à 70 m² 71 à 90 m² 91 à 120 m²

Loyer de marché moyen du parc privé
constaté (en €/m²) 12.13 € 9.56 € 7.32 € 6.12 € 5.63 €

Plafond applicable en 55 pour conventionnement sans travaux 5.40 € 5.40 € 5.40 € plafond – 5 % :
5,13€

plafond – 10 % :
4,86€

Application 
loyer social 
dérogatoire

. Décote habituelle par rapport au loyer social : 
application du plafond de la zone C 5.21 € 5.21 € 5.21 € plafond – 5 % :

4,95€
plafond – 10 % :

4,69€

Plafond applicable en 55 = plafond national (fixé à 8,74€ pour 2016)  
x coefficient multiplicateur limité à 1,20

Formule applicable :  8,74 X (0,7+19/S)  où S = surface habitable 
fiscale

10.49 € plafonné au loyer de 
marché : 

9.56 € de 31 à 40 m²
8.54 € de 41 à 50€

Écart<30 % : Le loyer intermédiaire ne s’applique pas

Conventionnement avec travaux

Application
Loyer social

. Respect du plafond réglementaire avec adaptation locale possible en fonction du niveau de marché (plafond 2016 = 5,40€)

Résultat de 
l’étude

janvier 2015

. S'applique dans les zones où le marché est particulièrement tendu  : sans objet en Meuse

Application 
loyer très 

social

. Respect du plafond réglementaire avec adaptation locale possible en fonction du niveau de marché (plafond 2016 = 5,21€)

Application
Loyer 

intermédiaire

. Le loyer intermédiaire n’est souhaitable qu’en zone tendue

. Le loyer intermédiaire ne peut s’appliquer que si l’écart entre le loyer de marché et le plafond de loyer social dérogatoire est au moins de 30 %

. S’applique en Meuse pour favoriser uniquement la rénovation de logements dans les villes de Bar le Duc, Verdun, Commercy
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Pour information, rappel du dispositif de conventionnement sans travaux 
 

Plafond applicable en 55 pour conventionnement sans travaux 5.40 € 5.40 € 5.40 € plafond – 5 % :
5,13€

plafond – 10 % :
4,86€

Application 
loyer social 
dérogatoire

Application 
loyer très 

social

Application
loyer 

intermédiaire

- Sans objet

- S'applique dans les zones où le marché est particulièrement tendu  : sans objet en Meuse

. Respect du plafond réglementaire avec adaptation locale possible en fonction du niveau de marché (plafond 2016 = 5,40€)

Application
Loyer social

- Sans objet : le loyer intermédiaire n’est souhaitable qu’en zone tendue 

 
 
 
 
 
 

IX. Les conventions de programme 

Type de 
programm
e 

Collectivité Date de 
signature 
de la 
convention 
et des 
avenants 

Etat 
d’avancemen
t au 01/01/16 

Informations 
complémentaires 

OPAH RU 
centre 
ancien de 
Verdun 

CA du 
Grand 
Verdun 

Convention 
initiale : 

19/03/14  

Avenant 
n°1 :  

15/05/15 

 

Lancement 
du suivi-
animation le 
06/10/14 

- avenant n°1 : report de la 
date de démarrage effectif 
de l’OPAH au 06/10/14 

- Le maintien du label RU 
sera débattu courant 
premier semestre 2016.  

- demande de révision des 
objectifs de l’OPAH RU 

Avancée : 2/5 
ans 

Etude : URBAM 

Suivi-animation : URBAM 

OPAH CC du Val 
d’Ornois29/
04/ 2016 

Opérateur 
pour le suivi-
animation 
recruté 

Marché unique étude pré-
opérationnelle et suivi-
animation 
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  Durée de 3 
ans 

Etude : CMAL/CAL54 

Suivi-animation : CMAL/CAL 
54 

OPAH CC Meuse 
Voie 
Sacrée25/0
5/2016 

Opérateur 
pour le suivi-
animation 
recruté 

Etude : URBAM 

Suivi-animation : URBAM 

  Durée de 3 
ans 

 

Type de 
programm
e 

Collectivité Date de 
signature 
de la 
convention 
et des 
avenants 

Etat 
d’avancemen
t au 01/01/16 

Informations 
complémentaires 

OPAH RU Communau
té de 
Communes 
du Pays de 
Commercy
2016 

Etude 
complémenta
ire RU en cours 

Lauréat AMI centre-bourg 

Engagé dans la démarche 
bourg-centre de l’EPFL 

  Durée de 6 
ans 

Etude : URBAM 

Etude complémentaire : 
URBAM 

Suivi-animation : URBAM 

OPAH CC Cotes 
de Meuse 
Woevre 

2016 Etude pré-
opérationnelle 
lancée 
courant 
dernier 
trimestre 2015  

Etude : CMAL/CAL54 

 

 

OPAH CC de 
Triaucourt-
Vaubecourt 

02/09/2016 Etude pré-
opérationnelle 
lancée 
courant 
dernier 
trimestre 2015 

Etude : CMAL/CAL54 

 

 

OPAH CC du 
Sammiellois 

2016 Etude pré-
opérationnelle 

Réflexion sur la démarche 
bourg-centre de l’EPFL 
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lancée 
courant 
dernier 
trimestre 2015 

Etude : CMAL/CAL54 

 

OPAH CC du 
canton de 
Fresnes en 
Woëvre 

/ Rédaction du 
cahier des 
charges en 
cours 

 

 

 
Plusieurs communautés de communes ont manifesté leur intérêt pour les 
démarches relatives à l’habitat et leur intention de lancer des opérations 
nouvelles : Communauté de Communes du Pays de Montmédy, 
Communauté de Communes du Pays de Stenay (engagée dans la 
démarche bourg-centre de l’EPFL), Communauté de Communes de la Haute 
Saulx. 

X. La politique de contrôle et les actions à mener 

Conformément à l'instruction de la Direction générale de l'Anah du 29 février 
2012 révisée en avril 2013, la politique, le plan et le bilan du contrôle externe 
seront présentés lors d'une réunion de la CLAH et pourront y faire l'objet d'une 
discussion ; l'ensemble de ces documents (bilan, plan et politique) sera 
envoyé à la direction générale de l'Anah au plus tard le 31 mars 2016. 

XI. Les conditions de suivi, d’évaluation et de restitution annuelle des 
actions mises en œuvre 

Seront réalisés et présentés en CLAH :  
- un bilan intermédiaire arrêté au 30 juin 2015 

un bilan annuel arrêté au 31 décembre 

XII. Publication 

Des adaptations peuvent être apportées au PA, à tout moment, dans les 
mêmes conditions que pour son approbation. 
Après avis de la CLAH, conformément à l’article R.321-10 du Code de la 
construction et de l’habitation, le programme d’actions et ses modifications 
successives.  
Le programme d’actions et son bilan annuel sont transmis au délégué 
régional de l’agence, aux fins d’évaluation et de préparation de la 
programmation des crédits. 
 

- 1203 -



ANNEXE 1 – Carte de l’étude PDH 
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ANNEXE 2 – Rapport argumentatif – performance énergétique 

 

DELEGATION LOCALE DE LA MEUSE  

 
 

Rapport argumentatif 
 

Non atteinte l’étiquette minimale E 
après travaux d’économie d’énergie 

 
☐ propriétaire occupant aux ressources modestes 
☐ propriétaire occupant aux ressources très modestes 
Suite au diagnostic thermique réalisé au domicile de M. 
……………..…………….., il s’avère que les travaux d’amélioration de la 
performance thermique du logement ne permettent pas l’atteinte de 
l’étiquette exigée (minimum classée en E) pour la (les) raison(s) suivante(s) : 
 
☐ le logement ne permet pas techniquement l’atteinte de cette étiquette 
sans générer des montants complémentaires trop onéreux pour le ménage 
 
Détail :  
 
 
 
☐ la situation sociale du propriétaire ne permet pas la réalisation des travaux 
nécessaires 
 
Détail :  
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ANNEXE 3 – Rapport argumentatif – traitement de la ventilation 

 

DELEGATION LOCALE DE LA MEUSE  

 
 

Rapport argumentatif 
 

Non traitement de la ventilation 
 
Suite au diagnostic thermique réalisé au domicile de M. 
……………..…………….., il s’avère que l’installation d’un système de ventilation 
mécanique contrôlé n’est pas opportun pour la (les) raison(s) suivante(s) :  
 
☐ la ventilation naturelle est suffisante de manière empêcher tout désordre lié 
l’humidité de l’air suite aux travaux d’isolation. 
 
Détail :  
 
 
 
☐ une VMC est déjà installée et elle est calibrée de manière à empêcher tout 
désordre lié l’humidité de l’air suite aux travaux d’isolation. 
 
Détail :  
 
 
 
☐ les travaux prévus n’impliquent pas l’utilité d’installer une VMC 
 
Détail :  
 
 

- 1206 -



 
ANNEXE 4 – Rapport argumentatif – travaux d’amélioration énergétique / 
dossier autonomie 

 

DELEGATION LOCALE DE LA MEUSE  
 

Rapport argumentatif 
 

Non réalisation de travaux énergétiques 
couplé à des travaux d’autonomie 

 
Suite au diagnostic thermique réalisé au domicile de M. 
……………..…………….., dans le cadre d’une demande pour aide à 
l’autonomie, il s’avère que des travaux complémentaires liés à l’amélioration 
de la performance thermique du logement ne sont pas opportuns pour la 
(les) raison(s) suivante(s) :  
 
☐ les combles sont déjà isolées d’au minimum 20 cm et en bon état 
 
☐ il s’agit de combles perdues et la personne serait intéressée pour monter un 
dossier d’isolation des combles à 1€ 
 
☐ le logement a une qualité thermique suffisante (étiquette minimum C) 
 
Détail :  
 
 
 
 
☐ les travaux adaptés seraient trop onéreux 
 
Détail :  
 
 
 
☐ le propriétaire ne souhaite pas réaliser de travaux d’économie d’énergie 
 
Détail :  
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ANNEXE 5 – Fiche d'identification des éléments patrimoniaux impactés  
par les travaux Anah 

 

DELEGATION LOCALE DE LA MEUSE                                           

Fiche d'identification 
des éléments patrimoniaux impactés par les travaux Anah 

 
☐ Le programme de travaux n’entrainera aucune disparition d’éléments qui 
pourrait être considérés comme ayant une valeur architecturale (cf. liste ci-
dessous) 
 
Nom du propriétaire : 
☐ occupant    ☐ bailleur 
Adresse : 
Téléphone : 
Localisation du projet (si différente) 
 
Date des échanges avec le CAUE :  
 
Contexte 
 
☐ à l’intérieur du village ou du centre ancien 

☐ dans un site protégé ou un périmètre de monument protégé 

☐ construit avant 1945 

☐ Mitoyen sur au moins un côté 
 
Éléments patrimoniaux intéressants extérieurs et concernés par le projet de 
réhabilitation : 
 
Photographies significatives (à insérer ou à joindre par mail) 
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Façades : 
Sur 
rue 

Autres 
façade
s 

 

☐ ☐ Pierres de taille ou crépis sur moellon, torchis, pan de bois 
☐ ☐ Eléments remarquables (frise, bandeau, corniche, 

encadrement) 
☐ ☐ Menuiseries en bois 
☐ ☐ Volets en bois 
☐ ☐ Porte d’entrée en bois 
☐ ☐ Porte de grange en bois 
☐ ☐ Toiture en tuile ancienne (canal, violon, plate) ou ardoise 
☐ ☐ Perron 
☐ ☐ Clôtures anciennes (pierre, grilles…) 
☐ ☐ Autre :…………………………… 
 
 
Eléments patrimoniaux intéressants à l’intérieur et concernés par le projet de 
réhabilitation 
 
Photographies significatives (à insérer ou à joindre par mail) 
☐ Cheminées et placards associés 

☐ Boiseries 

☐ Portes, placards, alcôves 

☐ Escalier☐ pierre ☐bois 

☐ Garde corps☐ bois☐ pierre ☐ métal (ferronnerie fonte) 

☐ Cave voûtée 

☐ Grand couloir  

☐ Sols (planchers, sols anciens) 

☐ Fenêtres, ☐volets intérieurs 

☐ Autres éléments, à préciser (poutres, vitrail, décor peint, moulures…) 

………………………………………………………… 
………………………………………………………… 
………………………………………………………… 
 
Transformations diverses prévues dans le projet 
 

☐ Volets roulants 

☐ Modification des petits bois des fenêtres 

☐ Isolation par l’extérieur 

☐ Dalles béton 
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☐ Plafonds rabaissés 

 
ANNEXE 6 – tableau récapitulatif des règles applicables 
Propriétaires occupants 

 
Anah - FART 

Règles particulières Gain énergétique 
minimum 

Etiquette DPE 
minimale requise 

 
Majoration du plafond de 

travaux - aides Anah 
uniquement 

 

Majoration ASE 

 
PO MO ET PO TMO : 
1) Obligation de produire : 
- un plan de financement ; 2 scénarii 
- fiche patrimoine, 
+ si besoin : 
- fiche ventilation : vent naturelle 
suffisante/VMC déjà installée et calibrée/non 
utilité VMC 
- fiche dérogation étiquette énergétique : 
impossibilité technique/situation sociale 
- fiche couplage autonomie+énergie : 
isolation des combles doit être de 20 cm au 
minimum et en bon état/Isolation à 1€/avoir 
déjà étiquette C 

25 % E 

néant néant  
 
2) Si chauffage uniquement (ou chauffage 
et ouvrants ou chauffage et VMC), les 
chaudières à gaz ou fioul devront être à 
minimum avec "haute performance 
énergétique", les chaudières à bois au 
minimum classe 5 et les poêles à bois 
labellisés flamme verte,  
étiquette D minimum pour les "PO modestes" 
 
PO MO uniquement : 
Travaux de toiture seuls plafonnés à 10 000 € 
 
 

 
 
 
 
 

25 % 
D 

 
Propriétaires bailleurs 
 

Anah - FART 

Règles particulières 
Gain 

énergétique 
minimum 

Etiquette DPE 
minimale requise 

 
Majoration du plafond de 

travaux - aides Anah 
uniquement 

 

Majoration ASE 
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1) Eligibles uniquement sur les « communes 
du PDH » (cf. liste ci-dessous)  sauf 
dérogation prévue à l’article b2 de la section 
B du chapitre V) 
 
 
2) Surface limitée à 120 m² de surface 
habitable dite fiscale 

 
 

35 % D 

 
Communes PDH 

et secteur OPAH (si 
dérogation), exception pour 

les dossiers autonomie 
 

- étiquette minimale C 
 

Catégories moyennement 
dégradé et énergie : 

<50% : 0 % 
50 à 65 % : 5 % 
> 65 % : 10 % 

 
Catégorie très dégradé : 

<60 % : +0 % 
60 à 80 % : +5 % 

> 80% : +10 % 
 

Néant 

 
 

Communes PDH (pôles urbains, 
secondaires et d’appui) : 

Bar le Duc, Belleville-sur-Meuse, Clermont-en-Argonne, Commercy, 
Damvillers, Dieue-sur-Meuse, Dun sur Meuse, Etain, Fains-Veel, 
Gondrecourt le Château, Ligny en Barrois, Montmédy, Pagny-sur-
Meuse, Revigny-sur-Ornain,  
Saint Mihiel, Stenay, Thierville-sur-Meuse, Tronville en Barrois, Varennes 
en Argonne, Vaucouleurs, Verdun 
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DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES 

ARRETE DU 3 OCTOBRE 2016 PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE ACCORDEE AU DIRECTEUR DES 
RESSOURCES HUMAINES ET A CERTAINS DE SES COLLABORATEURS 

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA MEUSE 

 
 
VU les articles L 3221-3 et L 3221-11 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU la délibération du Conseil départemental en date du 2 avril 2015 relative aux délégations du 

Conseil départemental au Président du Conseil départemental en matière de marchés publics, 
 
VU l’arrêté de délégation de signature accordée au Directeur des Ressources Humaines et à 

certains de ses collaborateurs en date du 2 avril 2015 
 
VU  l’arrêté d’organisation des services en date du 2 mai 2014, 
 

 
A R R E T E 

 
ARTICLE 1 : 
 
 
DIRECTION  
 
Délégation de signature est donnée à Mme Priscille GLORIES, Directrice des Ressources Humaines, 
pour l’ensemble des matières et actes entrant dans le cadre des responsabilités qui lui ont été 
confiées en matière de ressources humaines : 
 
A/ les correspondances courantes ne comportant pas de décision de principe, celles-ci étant 

réservées aux seuls membres du Conseil départemental dans les conditions précisées par les 
délégations générales ou individuelles qui les concernent 

 
B/ les ampliations ou copies des décisions, conventions, marchés ou autres actes engageant 
juridiquement le Département signés par les autorités habilitées, 
 
C/ les ordres de mission selon les principes arrêtés dans le règlement intérieur, et les décisions 
d'octroi des congés du personnel relevant de la direction (à l'exception des congés de maladie, 
congés sans traitement, congés parentaux), 
 
D/ par délégation de l’autorité territoriale, les livrets d’évaluation professionnelle des agents de sa 

direction, à l’exception de ceux qu’il évalue directement 
 
E/ tout acte d’engagement ou d’ordonnancement liés à l’exécution du budget affecté à sa 
direction dès lors que ceux-ci entrent dans le cadre à la fois des décisions de principe adoptées 
par le Conseil départemental et des crédits disponibles,  
 
F/ les titres de recettes 
 
G/ tous les actes relatifs à la préparation, à la passation et à l’exécution et au règlement des 

marchés publics, accord-cadre ou avenant à ces contrats, limitée s’agissant de la passation 
aux seuls marchés dont le montant n’excède pas 15 000 € HT. 

 
H) la certification du "service fait"  
 
I/ les ampliations des arrêtés intéressant le recrutement et l'évolution de la situation administrative 

des agents départementaux 
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J/ les arrêtés portant octroi de congés ordinaires de maladie aux personnels dont la durée 

cumulée n'excède pas trois mois 
 
K/ les états de liquidation des traitements, cotisations et indemnités 
 
L/ les déclarations réglementaires incombant à l'employeur, notamment dans le cadre des 

cotisations obligatoires ou facultatives, ou attestations relatives au traitement, 
 
M/ les attestations de l'employeur, type certificats de travail ou autres, 
 
N/ les conventions conclues avec les organismes et établissements prestataires de service, dans le 

cadre de la formation ou organisation de concours, dans la limite des crédits inscrits au Budget 
Départemental 

 
O/ les conventions conclues avec les collectivités, établissements ou organismes divers, dans le 

cadre de stages pratiques, 
 
P/ les états de liquidation des indemnités des élus sur la base des décisions arrêtées par 

l'Assemblée et, d'une façon générale, de tous actes ou déclarations y ayant trait ou en 
résultant (cotisations obligatoires ou facultatives, imposition...) 

 
Q) les certificats justifiant le suivi des formations 
 
R) les conventions entrant dans le cadre des formations initiales ou d'un cursus scolaire, sans 
incidence financière.   
 
S/ les contrats de suppléances d’une durée inférieure à 5 jours, dans la limite des crédits inscrits au 
Budget Départemental. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Priscille GLORIES, Directrice des Ressources 
Humaines, les délégations de signature susvisées sont accordées dans l’ordre suivant à : 

- Mme Valérie VAUTIER, Chef du Service de la Gestion Statutaire 
- Mme Annick TALLANDIER, Chef du Service du Développement des Ressources Humaines. 

 
 
ARTICLE 2 : 
 
GESTION STATUTAIRE DES RESSOURCES HUMAINES 
 
a) Mme Valérie VAUTIER, Chef de Service  
 
* Dans le cadre de ses attributions et compétences définies au sein du service, délégation lui est 
accordée à l’effet de signer : 
 
A/ les correspondances courantes ne comportant pas de décision de principe, celles-ci étant 

réservées aux seuls membres du Conseil départemental dans les conditions précisées par les 
délégations générales ou individuelles qui les concernent. 

 
B/ les ampliations ou copies des décisions, conventions, marchés ou autres actes engageant 
juridiquement le Département signés par les autorités habilitées, 
 
C/ les ordres de mission selon les principes arrêtés par le règlement intérieur, et les décisions 
d'octroi des congés du personnel relevant du service (à l'exception des congés de maladie, 
congés sans traitement, congés parentaux), 
 
D/ tout acte d’engagement ou d’ordonnancement liés à l’exécution du budget affecté à son 
service dès lors que ceux-ci entrent dans le cadre à la fois des décisions de principe adoptées par 
le Conseil départemental et des crédits disponibles 
 
E/ les titres de recettes 
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F/ tous documents relatifs à la préparation, la passation, l’exécution et le règlement de tout 
marché ou accord-cadre ou de leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget, dans le 
cadre de programmes validés par l’exécutif ou la Direction Générale des Services, à l’exception : 

- des actes relatifs à la passation des marchés publics, accords-cadres et avenants à ces 
contrats dont le montant excède 15 000 € HT. 

- des bons de commandes ou ordres de service dont le montant excède 15 000 € 
 
G/ les états de liquidation des traitements, cotisations et indemnités, 
 
H/ les déclarations réglementaires incombant à l'employeur, notamment dans le cadre des 

cotisations obligatoires ou facultatives, ou attestations relatives au traitement, 
 
I/ les états de liquidation des indemnités des élus sur la base des décisions arrêtées par l'Assemblée 

et, d'une façon générale, de tous actes ou déclarations y ayant trait ou en résultant 
(cotisations obligatoires ou facultatives, imposition...), 

 
J/ la certification du "service fait"  
 
K/ les arrêtés portant octroi de congés ordinaires de maladie aux personnels dont la durée 

cumulée n'excède pas trois mois 
 
L/ les attestations de l'employeur, type certificats de travail ou autres, 
 
M/ les bons de commandes pour les billets de train SNCF dans la limite des crédits budgétaires 

disponibles  
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Valérie VAUTIER, Chef du Service de la Gestion 
Statutaire des ressources humaines, les délégations de signature susvisées sont accordées à 
Mme Annick TALLANDIER, Chef du Service du Développement des Ressources Humaines. 
 
 
b) M. Pascal ETIENNE,  Référent technique du pôle « Paie - Budget » 
 
Dans le cadre de ses attributions et compétences définies au sein du service, délégation lui est 
accordée à l'effet de signer : 
 
A/ les états de liquidation des traitements, cotisations et indemnités 
 
B/ les déclarations réglementaires incombant à l'employeur, notamment dans le cadre des 

cotisations obligatoires ou facultatives, ou attestations relatives au traitement, la liquidation des 
demandes de mise à la retraite, notamment les validations de service, 

 
C/ les titres de recettes, 
 
D/ la certification du "service fait" 
 
E/ les états de liquidation des indemnités des élus sur la base des décisions arrêtées par 

l'Assemblée et, d'une façon générale, de tous actes ou déclarations ayant trait ou en résultant 
(cotisations obligatoires ou facultatives, imposition...) 

 
F/ les bons de commandes pour les billets de train SNCF dans la limite des crédits budgétaires 

disponibles  
 
 
c) - M. Guillaume GALLAIRE, Référent technique du pôle « Gestion Statutaire » 

 
* Dans le cadre de ses attributions et compétences définies au sein du service, délégation lui est 
accordée à l’effet de signer en l’absence ou en cas d’empêchement de Mme Valérie NICAISE, 
Chef du Service de la Gestion Statutaire des Ressources Humaines : 

 
A/ les ampliations des arrêtés intéressant le recrutement et l'évolution de la situation administrative 

des agents départementaux. 
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B/ les arrêtés portant octroi de congés ordinaires de maladie aux personnels dont la durée 

cumulée n'excède pas trois mois. 
 
 
ARTICLE 3 : 
 
 
DEVELOPPEMENT DES RESSOURCES HUMAINES 
 
a) Mme Annick TALLANDIER, Chef de Service 
 
* Dans le cadre de ses attributions et compétences définies au sein du service, délégation lui est 
accordée à l’effet de signer : 
 
A/ les correspondances courantes ne comportant pas de décision de principe, celles-ci étant 

réservées aux seuls membres du Conseil départemental dans les conditions précisées par les 
délégations générales ou individuelles qui les concernent 

 
B/ les ampliations ou copies des décisions, conventions, marchés ou autres actes engageant 
juridiquement le Département signés par les autorités habilitées, 
 
C/ les ordres de mission selon les principes arrêtés par le règlement intérieur, et les décisions 
d'octroi des congés du personnel relevant du service (à l'exception des congés de maladie, 
congés sans traitement, congés parentaux), 
 
D/ tout acte d’engagement ou d’ordonnancement liés à l’exécution du budget affecté à son 
service dès lors que ceux-ci entrent dans le cadre à la fois des décisions de principe adoptées par 
le Conseil départemental et des crédits disponibles 
 
E/ les titres de recettes 
 
F/ tous documents relatifs à la préparation, la passation, l’exécution et le règlement de tout 
marché ou accord-cadre ou de leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget, dans le 
cadre de programmes validés par l’exécutif ou la Direction Générale des Services, à l’exception : 

- des actes relatifs à la passation des marchés publics, accords-cadres et avenants à ces 
contrats dont le montant excède 15 000 € HT. 

- des bons de commandes ou ordres de service dont le montant excède 15 000 € 
 
G/ les conventions conclues avec les collectivités, établissements ou organismes divers, dans le 

cadre de stages pratiques, 
 
H) la certification du "service fait"  
 
H) les certificats justifiant le suivi des formations 
 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Annick TALLANDIER, Chef du Service du 
Développement des Ressources Humaines, les délégations de signature susvisées sont accordées 
à Mme Valérie VAUTIER, Chef du Service de la Gestion Statutaire des ressources humaines. 
 
 
b) Mme Corinne SKURA-LIENARD, Référent technique du pôle « Emploi Compétences »  
 
* Dans le cadre de ses attributions et compétences définies au sein du service, délégation lui est 
accordée à l’effet de signer en l’absence ou en cas d’empêchement de Mme Annick 
TALLANDIER, Chef du Service du Développement des Ressources Humaines : 
 
 
A/ les correspondances courantes ne comportant pas de décision de principe, celles-ci étant 

réservées aux seuls membres du Conseil départemental dans les conditions précisées par les 
délégations générales ou individuelles qui les concernent, 
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B/ les conventions conclues avec les collectivités, établissements ou organismes divers, dans le 

cadre de stages pratiques, 
 
C) la certification du "service fait"  
 
D) les certificats justifiant le suivi des formations 
 
 
c) - M. Thomas GUICHETEAU, Référent technique du pôle « Santé et Sécurité » 
 
* Dans le cadre de ses attributions et compétences définies au sein du service, délégation lui est 
accordée à l’effet de signer en l’absence ou en cas d’empêchement de Mme Annick 
TALLANDIER, Chef du Service du Développement des Ressources Humaines : 
 
A/ les correspondances courantes ne comportant pas de décision de principe, celles-ci étant 

réservées aux seuls membres du Conseil départemental dans les conditions précisées par les 
délégations générales ou individuelles qui les concernent, 

 
B) la certification du "service fait"  
 
 
d) Mme Nathalie VANON, Référent technique du pôle « Qualité Vie au Travail » 
 
* Dans le cadre de ses attributions et compétences définies au sein du service, délégation lui est 
accordée à l’effet de signer en l’absence ou en cas d’empêchement de Mme Annick 
TALLANDIER, Chef du Service du Développement des Ressources Humaines : 
 
A/ les correspondances courantes ne comportant pas de décision de principe, celles-ci étant 

réservées aux seuls membres du Conseil départemental dans les conditions précisées par les 
délégations générales ou individuelles qui les concernent, 

 
B) la certification du "service fait"  
 
C) Les titres de recettes 
 
 
ARTICLE 4 : Les délégations résultant de l’arrêté en date du 2 avril 2015 accordées à la Directrice  
des Ressources Humaines et à certains de ses collaborateurs sont abrogées. 
 
 
ARTICLE 5 : M. le Directeur général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié au Recueil des Actes Administratifs du Département. 

 
 
 
 
 
 
    Claude LEONARD 

                  Président du Conseil départemental 
 
 

- 1216 -



 

- 1217 -



Directeur de la Publication et responsable de la rédaction : 

M. Claude LEONARD, Président du Conseil départemental 

Imprimeur : Imprimerie Départementale Editeur : Département de la Meuse 
Place Pierre-François GOSSIN Hôtel du Département 
55012 BAR-LE-DUC Cedex Place Pierre-François GOSSIN 

55012 BAR-LE-DUC Cedex 

Date de parution : 14/10/2016 Date de dépôt légal :  14/10/2016 
- 1218 -


	ACTES DE L'EXECUTIF DEPARTEMENTAL
	Sommaire
	Habitat et Prospective
	Arrêté du 16 septembre 2016 modifiant la composition de la Commission Locale d’Amélioration de l’Habitat
	Avenant n  2 du Programme d’Actions 2016

	A) Objet de l’avenant
	B) Modifications de l’article V.B relatif aux critères de sélectivité des projets
	Direction des Ressources Humaines
	Arrêté du 3 octobre 2016 portant délégation de signature accordée au Directeur des Ressources Humaines et à certains de ses collaborateurs

	DIRECTION
	GESTION STATUTAIRE DES RESSOURCES HUMAINES
	DEVELOPPEMENT DES RESSOURCES HUMAINES




